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Janvier 2008

Janvier 2009

Janvier 2010

Janvier 2011

Janvier 2012

Exécutions

3355

3130

2869

2789

2852

Maîtrises

6625

6630

6479

6271

6084

Cadres

2300

2419

2499

2594

2821

Total (1)

12280

12179

11847

11654

11757

Dont Tête de Direction

115

213

414

794

577

Non Statutaires

Janvier 2008

Janvier 2009

Janvier 2010

Janvier 2011

Janvier 2012

Intérimaires

1078

764

694

935

1017

Prestataires

1060

1102

1960

2000

2100

Consultants

256

356

Inconnu

Inconnu

Inconnu

Apprentis

505

480

536

472

469

Contrats de professionnalisation

233

317

455

445

456

Entreprise Extérieure

239

83

174

Total (2)

3132

3019

3884

3935

4216

Total (1) + Total (2)

15412

15198

15731

15589

15973
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Déclaration CGT

Aujourd’hui, c’est la journée de la diversité. Pour la CGT, la diversité est surtout celle des salaires, c’est l’écart entre le salaire le plus haut et le salaire le plus bas.

Pour la CGT, la diversité, elle est en exécution, au téléphone 6 heures par jour, depuis 8h ce matin sur  les CRC particuliers.

La journée du 17 Mai fut l’occasion de se mobiliser contre l’homophobie, la lesbophobie et la transphobie. La CGT a toujours marqué son engagement pour gagner l’égalité pour les lesbiennes, gays, bisexuel-le-s et transgenre, car l’homosexualité et la transidentité sont partout des facteurs de discrimination.

Insultes, blagues, moqueries, harcèlement, discrimination, licenciements : l’homophobie, la lesbophobie et la transphobie au travail sont encore très fortes ; bien souvent sous formes insidieuses et invisibles.

Les politiques  « diversité » des entreprises ignorent le plus souvent les questions de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre.

La direction EDF affiche son soutien à cette mobilisation. C’est un bel affichage mais ce n’est pas suffisant.

Rappelons que le mardi 24 avril 2012, GDF-Suez a étendu aux « salariés concluant un PACS, les droits à congés et à primes accordés aux salariés à l’occasion d’un mariage ».

Pour reprendre les termes de Bruno Calani, Président de l’association Energay : « Un symbole fort d'EDF dans la lutte contre les discriminations serait une égalisation des droits entre les couples mariés et les couples PACSés, ainsi qu'une large campagne interne contre l'homophobie ! »

Les élus de la délégation CGT appellent la Direction Commerce à porter elle aussi nos revendications pour que, comme chez GDF-Suez, les salariés PACSés aient accès aux même droits et congés que les salariés qui se marient. Pour qu’EDF ne soit pas à la traîne et ne reste pas dans une politique d’affichage, sans cohérence avec les réactions attendues face à de telles situations.

Il en est d’ailleurs de même pour toutes les autres formes de discriminations dans l’entreprise. Certaines perdurent malheureusement au sein de notre Direction, au travers de commentaires désobligeants faisant allusion aux orientations religieuses ou aux origines…

Mais si une discrimination consiste à séparer un groupe social des autres en le traitant plus mal, alors il en est une qui ne dit pas son nom : celle qui concerne les ouvriers et employés qui n’ont aucune représentation visible. Dans quel média, par quel moyen celle-ci a-t-elle la possibilité de s’exprimer, d’être représentée ? Combien d’ouvriers ou d’employés se retrouveront élus à l’issue des prochaines élections législatives ? Combien même se trouvent tout simplement en situation de candidat ?

Pourtant, cette classe sociale a bien une place primordiale dans notre société, via la création de valeur-ajoutée. Sans elle,  pas de création de richesses, pas de personnes à manager, pas de profits à amasser.

Alors quel traitement lui est-elle réservé si ce n’est, un bien plus médiocre que celui réservé aux élites, sorties des grandes écoles ou des « castes » des professions dites « libérales » ? A-t-elle une tribune médiatique pour s’exprimer à loisir ? faire valoir ses valeurs et ses revendications ?

Une élection est bien évidemment une occasion d’expression. Le peuple s’est prononcé dernièrement sur ses aspirations au changement ; il lui reste à voter avec la même cohérence lors des prochaines échéances électorales.

A l’issue de ce vote, nous resterons très attentifs à ce que les changements en cours soient également visibles au sein du groupe EDF, comme entre autres la rémunération de nos dirigeants…

RETOUR SOMMAIRE
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Analyse des coûts commerciaux

(pour information)

Cette première information qui nous est faite est un bien trop petit premier pas vers une transparence de la part de la Direction Commerce envers les membres du CE. Nous ne mettons pas en cause les chiffres mais la présentation pour le moins dirigée et partielle, donc non objective, ne permettant pas ainsi de faire une réelle analyse de l’évolution des coûts pour nous retrouver dans la situation dans laquelle nous sommes aujourd’hui.

Nous avons demandé à la Direction de détailler les coûts des intérimaires, des sous-traitants, des consultants, et bien évidemment depuis 2008. La Direction nous a fait un superbe tableau pour démontrer que nous coûtions de plus en plus cher à EDF SA, et nous leur avons demandé de nous donner, les évolutions de ces différents périmètres sur les mêmes années. Idem sur l’évolution des charges de Personnel, créateur de richesses dans l’Entreprise, son augmentation de 25 millions d’euros ne représente que 1.1 point des 4.6% de l’augmentation des coûts commerciaux pour cette année. Nous n’avons malheureusement pas les années précédentes.

Pour la répartition des coûts par nature ou par processus, même problème, à croire que la Direction ne veut pas que nous sachions d’où viennent les évolutions négatives. Pour la Direction et pour nous y aider, nous avons exprimé notre besoin de connaître l’évolution des effectifs depuis 2007, date de l’ouverture du marché des particuliers et des grandes manœuvres coûteuses générées par la séparation des Entreprises. Pour aider les membres présents, et en l’absence d’éléments fournis par la Direction, nous avons fait un rappel historique : depuis janvier 2008, les exécutions statutaires ont diminué de 503 Agents soit de 15% alors que vous avez doublé le nombre de salariés externes pour passer de 1060 à 2100 externes, les maîtrises ont diminué de 541 agents soit 8%, alors que les cadres ont augmenté de 511 agents soit 22%, en particulier à la Tête de Direction dont les agents sont passés de 115 à 577.


Est-ce uniquement la mise en conformité de l’étanchéité avec ERDF et le développement du marketing qui génère cela ?

Nous voulons d’autres explications, entre autre sur les éléments suivants !

La Direction nous a présenté 4 grands axes de dépenses : Gérer - Vendre - Supporter - Marketing, quelles en sont les évolutions en coût et en personnel car nous remarquons que « Supporter » prend une part importante des coûts, le reste étant opaque.

Ce que nous pouvons aussi déduire du document, ce sont les augmentations des coûts des CEE, des différents SI (SIMM, Nectar, Ivoire…) et de la main d’œuvre.

Pour autant, la présentation faite ne rentre pas dans les détails sur les coûts de la sous-traitance et de l’intérim qui sont noyés dans la masse. Impossible pour nous de savoir ce que coûte la précarité à Commerce. Les sous-traitants seraient-ils plus coûteux que des agents statutaires ?

La Direction nous a aussi donné des coûts par nature, nous pouvons voir que les Autres Produits et Charges Opérationnelles augmentent de 11.2% entre 2011 et 2012. Pourquoi et comment ? Nous n’en savons rien. Idem sur les Achats qui augmentent de 8.2%.

« Gérer » et « Vendre » ne coûtent guère plus cher que « Supporter » et « Marqueter », est-ce là, la preuve d’une Entreprise en bonne santé ?

Sur l’annexe concernant les coûts induits, le graphique de la Direction n’a pas d’historique et le total est faux. D’autre part, il n’y a pas la clé d’imputation des coûts d’R&D et DICAPE (dont nous n’avons pas la définition)

La délégation CGT a demandé à la Direction que le suivi du détail des coûts commerciaux soit suivi au sein de la Commission Economique du CE.

Réponse Direction

La Direction donne un avis favorable à notre demande de suivi dans cette commission et nous a déjà apporté quelques éléments de réponses que détaillerons dans cette commission.

RETOUR SOMMAIRE
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Projet Arpège : Organisation Générale du Marché Entreprises et Professionnels – suite du CE de mars

(pour avis)
42 pages de dossier pour nous expliquer comment nos collègues travaillent, où ils travaillent, et qu’il y a une réelle conscience que la satisfaction clients passe par une satisfaction de nos collègues…

Et de continuer en nous expliquant que, toujours pour le bonheur des agents traitant les Pros et les Entreprises, il est prévu de sectoriser les activités, d’instaurer des « niveaux » de responsabilisation, bref de permettre à chacun d’avoir un poids moins lourd sur les épaules ??

Ce nouveau projet – que la CGT préfère nommer « réforme de structure » - a toutes les chances d’être extrêmement mal vécu par les agents concernés, qui sortent de plusieurs années de remise en question suite aux formations aux nouveaux outils Simm ; Cloé et Félix, suivies de très près par la réorganisation Géode.

Pour notre part, nous savons que le professionnalisme et les compétences de nombreux conseillers résultent du traitement et de l’analyse du dossier client dans sa globalité. Et que ce traitement global des dossiers clients est un des facteurs de l’autonomie tant demandée par nos collègues, y compris sur les CRC Particuliers, générant la satisfaction des salariés, si nécessaire à celle de nos clients.

Nous souhaitons donc obtenir des éclaircissements sur l’organisation du travail au cours de nos débats.

Demain, après réflexion, une fois qu’il aura été retiré la facturation, le recouvrement, tant sur l’activité téléphonique que le back office, que restera-t-il aux conseillers de niveau 1 par exemple ? 

Quant à la création de ce 9ème plateau, la CGT y restera farouchement opposée compte tenu de son caractère externalisé.

En effet, ce plateau (alors même que les contrats prestataires doivent prendre fin en 2014) servirait à écrêter les pointes d’appels par le système du « picking ». Belle manip’ en vérité ! Ainsi, l’accessibilité « visible » par les partenaires sociaux entre autres sera toujours impeccable vue de la porte d’EDF Commerce ! Et donc, nul besoin d’effectifs supplémentaires, le système marche au poil !

Mais la CGT n’est pas dupe de la manip’…

La vérité des prix est toute autre : nous n’aurons aucun moyen de vérifier les réels besoins en termes d’effectifs pour traiter les appels qui nous échappent. Et tout loisir sera ainsi donné aux prestataires pour gréer leur « 9ème plateau » afin de conserver le précieux et juteux contrat passé avec EDF…

La courbe de charge serait de fait gérée par les prestataires, EDF Commerce pourrait alors abaisser le temps de téléphone, chouchouter ses agents en surface, en laissant simultanément filer tout le cœur de métier à l’externe.

La CGT se battra donc avec toute l’énergie nécessaire, saura faire monter le rapport des forces avec tous les agents concernés par cette organisation trans-marchés afin de ne pas laisser échapper un travail valorisant que nos collègues sont en mesure d’effectuer avec tout le professionnalisme qui leur est d’ailleurs régulièrement reconnu.

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :



· CONTRE :

5 CGT, 3 FO, 3 CFDT

· ABSTENTION :
4 CFE/CGC

RETOUR SOMMAIRE
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Résultats Marché Entreprises et Professionnels

(pour information)

Accessibilité des particuliers : le challenge « satisfaction games » fait encore croire aux conseillers que ce sont eux les responsables de l’accessibilité. Lors de ces journées, les agents font tout pour atteindre l’objectif qui est fixé, mais le trop grand nombre d’appels clients face au manque d’effectifs ne permet pas d’atteindre la cible. Nous voyons même des managers qui se retrouvent à remercier les agents car ils font le maximum, tout en leur expliquant que le challenge n’est pas atteint. De plus, ces challenges représentent des coûts importants, la Direction Commerce peut-elle encore se permettre de dépenser inutilement l’argent de l’entreprise ? 
Nous proposons à la Direction de gagner un « mug » si elle atteint ses objectifs : 
· ré-internaliser les emplois aujourd’hui sous traités, 
· dégeler les embauches actuellement bloquées dans les régions, 
· pourvoir en embauches supplémentaire les plateaux clientèles… 

Les conseillers ne sont pas responsables de l’accessibilité, vous l’avez reconnu lors d’une interpellation de la délégation CGT à un CE précédent. Nous demandons que cesse ce type de challenge.

RETOUR SOMMAIRE
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Présentation du Rapport de Situation Comparée entre les Hommes et les Femmes 2011

(pour avis)

Population

Toujours le même constat : la direction commerce est une direction très féminisée (58% au total) mais elle l’est d’autant plus dans les catégories exécution - maîtrise : les cadres sont majoritairement des hommes, les personnels d’Exécution majoritairement des femmes. 

De plus, si une majorité des femmes comme une majorité des hommes sont présentes dans le collège maîtrise, en proportion les hommes sont deux fois plus nombreux dans le collège cadre que dans le collège exécution mais c’est l’inverse pour les femmes : elles sont deux fois plus nombreuses en Exécution que dans le collège Cadre.

De 2010 à 2011, on note à cet effet peu d’évolution. Si ce n’est qu’au niveau des effectifs, la croissance est très faible (0,05%) et provient à la fois d’une hausse du nombre de femmes (+40) et une baisse du nombre d’hommes (-34). 

Au total, la féminisation de la DCO progresse légèrement, mais les femmes restent cantonnées en bas de l’échelle… 

Alors, féminisation ou précarisation des emplois ?

Recrutements

La féminisation de la Direction Commerce permet de remonter le taux global de féminisation à EDF SA. Il suffit à la Direction de peu d’efforts pour recruter des femmes toujours dans les métiers les plus précaires et les moins bien rémunérés…

Le recrutement des femmes en collège Exécution représente 59,5 % de l’ensemble des recrutements. Celui des femmes en Maîtrise, 12,3%. Autrement dit, les femmes sont recrutées massivement dans les positions basses ou intermédiaires. Bien plus que les hommes : car c’est presque 80% des femmes recrutées qui sont placées en Exécution contre 63,4% des hommes. Dans les autres collèges, cela s’équilibre au niveau Maîtrise mais se déséquilibre totalement, à nouveau, chez les cadres. 

La dynamique de recrutement des femmes est quasi deux fois plus soutenue que celle des hommes (53% de hausse pour les femmes contre 27% pour les hommes). Et on nous dit que la mixité est un enjeu et qu’il faut « masculiniser » les effectifs de la DCO… Mais pourtant, aucun effort n’a été fait sur le taux de féminisation des CODIR depuis l’année précédente. Là, le taux de femmes stagne alors que celui des hommes augmente. Nous avons rappelé à la Direction que l’un des objectifs de résultats de l’accord 2012-2014 est de  féminiser les Comités de Direction des Unités et des Directions…

En ce qui concerne les embauches dans le collège exécution, les femmes représentent 75,6 % de la population. Nous avons précisé à la Direction que nous souhaiterions pour les années suivantes, retrouver, un équilibrage du taux de féminisation dans tous les collèges, exécution, maîtrise et cadre.

La Direction dit, ne avoir peu de candidatures hommes pour des postes en exécution à la Direction Commerce. Nous avons donc émis notre souhait de connaître le nombre et le pourcentage H/F des postulations et des candidats participants aux sessions de recrutements.

Egalité salariale
La Direction affiche un écart salarial favorable aux hommes de 1,3% en moyenne globale sur la DCO. Nous avons émis notre souhait d’obtenir le détail de ce calcul, avec les rémunérations principales moyennes des hommes et des femmes calculées par plage d’emploi dans tous les collèges. 

Et puis, pourquoi ne pas présenter non plus les rémunérations principales corrigées du taux d’ancienneté, comme c’était le cas autrefois ? 

Enfin, pourquoi ne pas faire apparaître les écarts H/F de rémunération moyenne mensuelle par position d’emploi ? Parce que le tableau n’est pas reluisant, du point de vue de l’égalité professionnelle ? 

Sur l’attribution des avancements au choix, la question qui se pose est de savoir combien d’avancements au choix, côté femmes et côté hommes, ont correspondu à l’attribution : 

- d'1 NR,

- de 2 NR,

- de 3 NR,

- de 4 NR ?

Et dans l’hypothèse où il y aurait des différences, quels seraient les critères qui le justifieraient ?

S’agissant des rémunérations variables, nous avons réitéré notre demande d’avoir un réel système d’évaluation des compétences, même si la CGT reste contre la rémunération de la performance et continue à revendiquer l’augmentation du salaire national de base. Nous avons émis notre souhait, dans cette attente, que l’attribution de la RPC se fasse sur le mérite et non sur le genre.

Nous constatons enfin un effort de la Direction à reconnaître à l’embauche l’expérience professionnelle. Cependant nous avons demandé à la Direction comment elle comptait faire reconnaître ceux qui ont été embauchés en GF3 NR 40, qui, à ce jour, se sente totalement lésés ? Avec leur expérience et leur formation acquise, ils se retrouvent dévalorisés au regard des nouveaux arrivants à qui on a reconnu l’expérience professionnelle.  

Formation

D’après les données du RSC, les femmes auraient bénéficié d’un plus grand nombre de formations, malgré cela elles restent bloquées sur les changements de collèges, elles évoluent en NR mais très peu en GF. « SE FORMER PLUS POUR EVOLUER MOINS » ?

Les Maîtrises représentent 52,5% des heures de formation pour 52,8% des effectifs globaux. Les agents d’exécution représentent 36,10% des heures de formation pour 24% des effectifs. Les cadres représentent 11,50% des heures de formation pour 23,2% des effectifs. 

Ce sont donc les agents d’exécution qui bénéficient le plus des heures de formation, tandis que les cadres sont largement moins concernés. C’est a priori une bonne chose ? A priori, on peut se dire que oui, du point de vue des enjeux de la formation professionnelle. Mais il faudrait connaître les données agrégées des formations par type, pour savoir de quoi il s’agit. Il y a de fortes chances qu’en fait, on ait comptabilisé les formations aux outils de vente (Cloe ou Simm) et qu’elles représentent la très grande majorité, pour ne pas dire la quasi intégralité des formations délivrées aux autres collèges… Nous avons demandé à la Direction ce qu’il en est exactement ?

Conditions de travail

Dans toutes les divisions, le temps réduit concerne toujours davantage les femmes. Il concerne 25% des femmes à la DPP contre 5% des hommes, 29% des femmes à la DE contre 7% des hommes, 32% des femmes à la DCT contre 8% des hommes et 13% des femmes à la TdG contre 3% des hommes. 

La raison essentielle en est la domination masculine dans le ménage : ce sont les femmes qui s’occupent toujours, en très grande majorité, des tâches domestiques et familiales. A cet effet, nous avons précisé à la Direction qu’il serait utile de connaître la proportion des femmes et celles des hommes avec enfants et sans enfants en fonction des types de contrats horaires. 

Pour finir, nous avons demandé à la Direction si elle pensait que le remplacement éventuel de notre PDG, Monsieur PROGLIO, sera par une femme dans le cadre de l’égalité professionnelle.

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :

4 CFE/CGC

· CONTRE :

5 CGT, 3 FO, 3 CFDT

· ABSTENTION :
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Situation Trimestrielle de l’Emploi à la Direction Commerce

(pour avis)

Lors du CE du 23 mars 2012, nous avions fait la démonstration du non sens économique et social de l’utilisation de l’intérim à outrance. Nous avions proposé de substituer l’intérim par l’embauche de 791 agents statutaires. La direction a-t-elle pris en compte nos calculs ?

A fin 2011, nous comptions 11 666 agents dans la direction Commerce. Le point de passage qui nous est présenté à fin mars 2012 montre une augmentation de 0,012 %. Cela représente 147 agents supplémentaires dans les effectifs (principalement dans le collège exécution). Cette augmentation est très limitée et reste très éloignée de notre proposition d’embaucher 791 agents.

L’entreprise ne recrute pas, mais elle baisse la part de l’intérim, de quoi conforter ou justifier l’emploi de la sous-traitance. Il reste près de 1091 intérims à Commerce dont 1052 en surcroît de travail. Cela représente une baisse de 149 intérimaires.

La CGT ressort sa calculatrice :


Certes dans cette opération, 149 intérimaires précaires deviennent des agents statutaires. Mais nous restons très loin de répondre réellement à la charge de travail.

Le gréement des plateaux PME/PRO va impacter les effectifs des plateaux PART. Les Directions n’anticipent pas ce fait.

La CGT exige que la direction passe en mode « été » et dégèle les embauches actuellement bloqués dans les régions. Nous incitons les agents à prendre toute leur place dans l’avenir de l’entreprise et à se réunir collectivement pour exiger dès à présent les moyens nécessaires pour pouvoir travailler dans de bonne condition. 


RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :



· CONTRE :

4 CFE/CGC, 3 FO, 3 CFDT

· ABSTENTION :
5 CGT
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Prochain Comité d’Etablissement :

Le 13 Juin 2012
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Embauches + Répartition de la charge de travail


= prise en compte des réels besoins  








Absent excusé





147 agents – 149 intérimaires


= zéro prise en compte des réels besoins
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